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 n°185 616 du 20 avril 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 décembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 1 décembre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 février 2017 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 9 mai 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, et le 4 novembre 2014, une décision de refus de séjour avec ordre 

de quitter le territoire a été prise. Cette décision a ensuite été annulée par le Conseil de céans dans son 

arrêt n°146 355 pris en date du 26 mai 2015. 

 

1.3. Le 30 juillet 2015, une nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire a été prise, et le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le 

Conseil de céans dans son arrêt n°157 503 du 1
er

 décembre 2015. 
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1.4. Le 11 septembre 2015, une décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter 

le territoire a été prise par la partie défenderesse. 

 

1.5. Le 1
er

 décembre 2016, une décision d’ordre de quitter le territoire a été prise par la partie 

défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

 

□ 1 " s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire  

 

□ article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement 

 

L'intéressé est pas en possession d'un passeport valable, mais pas revêtu d'un visa valable au moment 

de son arrestation. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 04.11.2014, 

30.07.2015 et 11,09.2015. Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées. Il est peu 

probable qu'il donne suite volontairement a cette nouvelle décision. 

 

Selon le rapport administratif, l'intéressé aurait une vie commune avec sa compagne et leurs enfants. Il 

déclare séjourner au domicile de celle-ci. 

 

De plus, la présence d'enfants nés sur le territoire n'empêche pas un retour temporaire au pays de son 

père afin que ce dernier puisse y accomplir les démarches nécessaires pour régulariser son séjour. 

L'intéressé ne pouvait ignorer la précarité de son séjour. 

 

Concernant la prétendue violation de l'art. 8 CEDH, on peut considérer que le retour au pays d'origine 

afin de demander l'autorisation de séjour n'est pas disproportionné par rapport au droit à une vie 

familiale ou privée. Dans son arrêt (n° 27844) du 27.05.2009, le Conseil du contentieux des étrangers 

déclare que "Le Conseil souligne que l’article 8 de la CEDH, n’est pas une licence pouvant être 

considérée comme permettant d'invalider les dispositions de la loi des étrangers contre la requérante." 

En outre la jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en 

conformité avec les lois sur l'immigration ne peut pas être considéré comme une violation de l’article 8 

CEDH (CE n°42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n°152.639 du 13 

décembre 2005). 

 

De plus, l'intéressé ne démontre pas qu'il serait impossible de développer une vie de famille dans son 

pays d'origine. Le simple fait que sa compagne ne puisse pas être contrainte de quitter le territoire 

belge, ne signifie pas qu’elle ne puisse pas suivre l'intéressé de manière volontaire en République 

Démocratique du Congo. L'intéressé et sa compagne savaient dès le début qu'une vie de famille en 

Belgique était précaire, vu la situation de séjour illégale de l'intéresse. 

 

Le fait qu'il se soit construit une vie privée en Belgique ces dernières années alors qu'il se trouvait en 

séjour précaire et illégal ne lui permet pas de prétendre avoir le droit d'obtenir un séjour et d'être 

protégée contre l'éloignement en vertu de l’article 8 de la CEDH (voir dans ce sens CEDH 5 septembre 

2000, n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas CEDH 31 juillet 2008 n°265/07, Darren Omoregie c. Norvège ; 

CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 2008, n° 21878/06, Nnyanzi 

c. Royaume-Uni, par. 77).» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la : 

- « Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ;  

- Violation des articles 40§4, alinéa 1er, 2° et 40 bis, § 2, 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- Violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés fondamentales (CEDH) ;  

- Violation du principe de la bonne administration ;  

- Violation de l’autorité de la chose jugée ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, elle rappelle l’énoncé des articles 40 §4, alinéa 1
er

, 2° et  40bis §2, 

5° de la Loi. Elle soutient ensuite « Que de tout ce qui précède, il ressort de la motivation opérée par la 

partie adverse une violation du principe de bonne administration, en ce sens que l’autorité administrative 

doit statuer en tenant compte de tous les éléments pertinents soumis à son appréciation au moment où 

elle statue, en particulier le principe de prudence selon lequel l’administration doit procéder à un 

examen complet, sérieux, concret », avant d’ajouter que « […] le requérant entretient des liens effectifs 

et affectifs avec ses enfants de nationalité française ». 

 

2.1.2. Dans une seconde branche, prise de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme – dont elle rappelle l’énoncé –, elle argue que la séparation du requérant avec ses 

filles et sa compagne avec qui il entretient des liens effectifs et affectifs viole précisément cette 

disposition. Elle relève que la partie défenderesse « […] reconnait à tout le moins que le requérant 

entretient des liens avec les personnes susmentionnées » à travers la motivation de la décision, et 

reproduit ensuite plusieurs extraits d’arrêts du Conseil de céans relatifs à la portée dudit article 8. Elle 

ajoute « Que le CCE a confirmé cette jurisprudence récemment dans un arrêt du 21/10/2016 (arrêt n° 

176.729, p. 9) […] »,  et argue qu’en l’espèce, la décision querellée est disproportionnée. Elle affirme à 

cet égard qu’il « […] ressort clairement qu’il y a des obstacles à mener une vie familiale ailleurs à partir 

du moment où le requérant ne peut forcer ses filles et la mère de celle-ci, toutes citoyennes de l’Union, 

à le suivre en RDCongo pour aller y mener une vie familiale effective ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait le 

« […] l’autorité de chose jugée », de sorte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de « l’autorité 

de chose jugée ». 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, à titre liminaire, le Conseill rappelle qu’aux termes de l’article 7, 

alinéa 1er, de la Loi, le ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis 

à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ;  

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la Loi, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  
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En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, 

alinéa 1er, 1°, de la Loi, selon lequel le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l’article 2 », motif qui n’est nullement contesté par la partie requérante de sorte 

que ce motif doit être considéré comme établi. 

 

3.3. Plus spécifiquement, sur la première branche du moyen unique, en ce que la partie requérante 

invoque les articles 40 et 40bis de la Loi, force est de constater qu’il manque en droit dès lors qu’ils se 

rapportent à une demande de regroupement familiale, quod non en l’espèce, la décision querellée étant 

une décision d’ordre de quitter le territoire. 

 

Au surplus, s’agissant du principe de bonne administration tel que défini dans la requête, force est de 

constater qu’il appert d’une simple lecture de la décision querellée que la partie défenderesse a bien 

tenu compte de tous les éléments propre à la situation du requérant et dès lors, « […] des liens effectifs 

et affectifs […] » que le requérant entretient avec ses enfants.  

 

3.4.1. Sur la seconde branche du moyen, prise de la violation de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial 

entre des conjoints ou des partenaires, doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab/Pays 

Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60).  

 

3.4.2. En l’espèce, l’existence d’une vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, entre le requérant et 

sa compagne et leurs enfants, n’est pas remise en cause par la partie défenderesse.  

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant. Dans ce cas, il convient d’examiner si 

l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. 

 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, paragraphe 

premier, de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels 

obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect 

de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, force est de constater qu’aucun obstacle de ce genre n’est invoqué par la partie 

requérante, celle-ci se limitant à arguer que « […] le requérant ne peut forcer ses filles et la mère de 

celle-ci, toutes citoyennes de l’Union, à le suivre en RDCongo pour aller y mener une vie familiale 

effective » sans pour autant développer cette assertion. 

 

3.4.3. Dès lors, aucune violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenue. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

 

 

 

4. Débats succincts 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


